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Ils ont chacun pris un drapeau 
de leur canton pour faire la photo 
devant le Palais fédéral, image 
qui sera ensuite relayée sur les 
réseaux sociaux. Les délégués 
du mouvement Révolte agricole 
Suisse ne sont pourtant pas venus 
à la capitale pour faire du tou-
risme. Hier, ces 16 jeunes paysans 
(deux par canton romand, plus le 
Jura bernois, ainsi que deux col-
lègues alémaniques de Lucerne et 
de Thurgovie) sont à Berne afin de 
participer à deux séances impor-
tantes, l’une avec des représen-
tants de l’Office fédéral de l’agri-
culture (OFAG), l’autre avec une 
quinzaine de parlementaires du 
groupe agricole.

«Nous sommes venus leur trans-
mettre notre résolution [signée 
par 1000 paysans, ndlr], qui 
comprend huit revendications», 
assure Charlène Taramarcaz, l’un 
des visages du mouvement. Ber-
gère et présidente du comité valai-

san, elle cite pêle-mêle la baisse 
des entraves bureaucratiques, 
la hausse des prix ou encore la 
conservation de moyens de lutte 
efficaces contre les maladies dans 
ce contexte de changement clima-
tique. Le Bernois Martin Eicher 
insiste quant à lui sur la pression 
grandissante de l’administra-
tion. «Sur mon exploitation, j’ai 
entre deux et trois contrôles ino-
pinés par année, c’est un stress 
énorme», témoigne le produc-
teur porcin de Tavannes.

Pouvoir «vivre de son travail»
Dans la délégation, entre l’ar-

boriculteur de Bernex, dans la 
campagne genevoise, et l’engrais-
seuse de taureaux du Val-de-Ruz, 
à Boudevilliers, les réalités sont 
différentes, mais l’objectif com-
mun, celui d’obtenir des «condi-
tions-cadres qui permettent 
aux familles paysannes suisses 
de vivre de leur travail». «Nous 
avons voulu avoir des gens issus 
de tous les secteurs agricoles», 
précise Arnaud Rochat, paysan 

dans le Nord vaudois et fonda-
teur de la page Facebook Révolte 
agricole Suisse. Créée dans le sil-

lage de l’explosion de colère des 
paysans européens, elle compte 
aujourd’hui 8600 membres.

Cette protestation ne se limite 
pas seulement aux réseaux 
sociaux. Panneaux de 
signalisation retour-
nés, feux de solidarité, 
envoi de lettres à l’OFAG 
(au nombre de 2400), 
les actions se sont multipliées 
sur le terrain pour sensibiliser 
le grand public. «Aujourd’hui, 
on voulait amener notre mes-
sage tout en haut», confie encore 
Martin Eicher, qui avoue avoir été 
stressé. Comme beaucoup de ses 
collègues, c’était la première fois 
qu’il entrait au Palais fédéral. Lui-
même n’avait jamais imaginé s’en-
gager sur la question de la poli-
tique agricole.

Cette fraîcheur a été saluée 
par les parlementaires qui ont 
pris part à la séance. «Ce sont de 
jeunes paysans, actifs, qui nous 
ont fait remonter les préoccupa-
tions du terrain», s’est ainsi féli-
cité le conseiller national UDC 

vaudois Sylvain Freymond, lui-
même agriculteur à Montricher. 
«On voit que leur combat venait 
du cœur.» La centriste fribour-
geoise Christine Bulliard-Mar-

bach s’est de son côté 
déclarée impression-
née par «la préparation 
et la qualité des explica-
tions» de la délégation, 

au sein de laquelle elle a remar-
qué plusieurs jeunes femmes. 
«Ces agriculteurs ont d’impor-
tantes attentes auxquelles on ne 
répondra pas avec une simple 
motion; nous devrons réfléchir à 
des réformes plus importantes», 
souligne la conseillère nationale.

A la sortie, les jeunes paysans 
étaient plutôt satisfaits de leurs 
échanges, même si l’un regret-
tait d’avoir «un peu prêché des 
convaincus», en n’ayant pu ren-
contrer que des élus du groupe 
agricole, issus des partis du 
centre droit. «On nous a beau-
coup parlé de paiements directs, 
mais finalement peu des ques-
tions liées au marché et à la 
grande distribution, alors que 
c’est dans ces domaines qu’il y a 
des lignes à faire bouger», notait 
un autre. Quant aux représen-
tants de l’OFAG, «nous leur avons 
laissé un délai d’un mois pour 
se positionner vis-à-vis de nos 
revendications», souligne Char-
lène Taramarcaz.

«Dans les prochaines semaines, 
nous allons surtout mener des 
actions de communication et voir 
si notre message a été écouté», 
ajoute Arnaud Rochat, qui n’ex-
clut pas un durcissement des 
actions, comme des opérations 
de blocage, si la situation n’évo-
lue pas d’ici à l’automne. ■

La révolte paysanne fait pression à Berne
POLITIQUE AGRICOLE  Reçue hier au Palais fédéral, une délégation de jeunes paysans a remis huit revendications, donnant un mois  
à l’administration pour se positionner. Si rien ne devait évoluer, un durcissement du mouvement ne serait pas exclu

«Ce sont des 
jeunes paysans, 
actifs, qui nous 
ont fait remonter 
les préoccupations 
du terrain»
SYLVAIN FREYMOND, CONSEILLER 
NATIONAL (UDC/VD) 8600

C’est le nombre de membres 
que compte aujourd’hui  
la page Facebook de Révolte 
agricole Suisse.
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Réfugiés ukrainiens, migrants 
venus d’autres contrées, recons-
truction de l’Ukraine ou renforce-
ment de l’armée suisse: la caisse 
fédérale est fortement sollicitée. 
A ces engagements viendra se 
greffer la 13e rente AVS pour les 
retraités (qui concerne un autre 
compte), récemment adoubée par 
le peuple en votation.

Pour couvrir tous ces frais, les 
idées jaillissent. Elles vont des 
mesures d’économies aux prélè-
vements supplémentaires. Sur ce 
second volet, nouveauté: les pro-
positions ne viennent pas que de 
la gauche politique, mais aussi du 
camp bourgeois.

Deux membres du Centre, qui 
plus est de l’aile conservatrice, 
envisagent des ponctions iné-
dites pour accroître les recettes. 
Le président du parti, Gerhard 
Pfister (ZG), a évoqué dans la NZZ 
am Sonntag une hausse provisoire 
de l’impôt fédéral direct, afin de 
couvrir les dépenses militaires en 
premier lieu. Avant lui, Beat Rie-
der (VS) avait avancé l’idée d’une 
taxe sur les transactions bour-
sières pour renflouer l’AVS.

Les lignes bougent-elles?
Les lignes sont-elles en train de 

bouger? Certains ne l’excluent 
pas, à l’image du conseiller natio-
nal vert Gerhard Andrey (FR), 
membre de la Commission des 
finances. «Le vote sur la 13e rente 
AVS a tellement secoué la Berne 
fédérale qu’il mobilise de bonnes 
idées. La droite sait maintenant 
qu’elle ne pourra plus aussi faci-
lement décider de hausses de prix 
pour M. et Mme Tout-le-monde.»

La gauche ne peut que se réjouir 
du succès remporté dans les 
urnes, et de l’impact potentiel 
qu’elle peut déployer sur d’autres 
dossiers de politique sociale ces 
prochains mois. 

Elle y trouverait un intérêt 
évident. Et si Le Centre, parti qui 
fait souvent pencher la balance 
entre la gauche et la droite, 
s’ouvre à de nouvelles taxes, cela 
ne peut qu’aller dans son sens.

Les arguments des ténors 
centristes Pfister et Rieder se 
fondent sur la nécessité. «Nous 
vivons une situation extraordi-
naire, qui occasionne des coûts 
énormes. Cela nous oblige à 
réfléchir aux recettes de l’Etat», 
fait valoir le premier. Tandis que 
chez le second, le pragmatisme 
semble être à l’origine de son pos-
tulat déposé en 2021 et qui charge 
le Conseil fédéral de rédiger un 
rapport. «Jusqu’ici, les mesures 
privilégiées [pour financer l’AVS 
à long terme, ndlr] étaient une 
hausse de la TVA et un relèvement 
de l’âge de référence. Or, ces deux 
mesures sont très controversées 
et ne rallieront pas une majorité 
suivant la forme qui leur sera 
donnée.»

A droite, personne ne souhaite 
un revirement du Centre. On 
relativise la portée des propos de 
Gerhard Pfister. «Sa proposition 
relève davantage d’un jeu tactique 
lié aux dépenses de l’armée qu’à 
une réelle volonté d’augmenter 
les impôts», analyse le conseiller 
national Olivier Feller (PLR/VD). 
«Je ne vois pas de changement 

de paradigme en faveur d’une 
hausse d’impôts, mis à part la 
nécessité de financer la 13e rente 
AVS.» Son collègue, Damien Cot-
tier (NE), chef du groupe libé-
ral-radical au parlement, «n’es-
père pas que l’on assiste au retour 
des hausses d’impôts. Rappelons 
que l’impôt fédéral direct était, 
à la base, provisoire et qu’il s’est 
pérennisé. Je ne crois donc pas 
du tout au caractère provisoire 
dans ce domaine.» 

Membre de la Commission 
des finances, il remarque que 
«si on augmente les impôts, on 
va à l’inverse du message de la 
population sur la 13e rente, qui 
demande justement une hausse 
du pouvoir d’achat». Le PLR met 
l’accent, comme l’UDC conserva-
trice, sur un examen minutieux 
des dépenses et des subventions 
– examen que vient de lancer sa 
ministre des Finances, Karin Kel-
ler-Sutter.

«Un contre-projet de la 
droite» serait opportun

Il n’en demeure pas moins que 
la gauche se trouve dans une 
phase favorable. Elle ressuscite 
certaines idées. Gerhard Andrey 
pense à l’impôt sur les succes-
sions, ramené au goût du jour par 
le petit Parti évangélique. 

«C’est le moment pour la droite 
de lancer un contre-projet à 
cette initiative populaire, sinon 
elle court le risque que le peuple 
accepte à nouveau ce texte. On 
pourrait placer un seuil à 50 mil-
lions. Aucune PME ne serait tou-
chée.»

Plus loin, dans une initia-
tive parlementaire, la socialiste 
Andrea Zryd, conseillère natio-
nale (BE), aimerait équilibrer le 
budget fédéral en mettant fin au 
secret bancaire «intérieur». «Il 
n’y a pas besoin d’augmenter les 
prélèvements. Je propose tout 
simplement que, chaque année, 
les banques communiquent les 
coordonnées bancaires de leurs 
clients aux autorités fiscales. 
Ces informations  resteraient 
confidentielles, mais elles ser-
viraient directement une cause. 
La mesure rapporterait 5 à 8 mil-
liards par an, à répartir entre 
Confédération et cantons.» ■

COÛTS  Les caisses fédérales se 
trouvent face à de réels défis. La 
gauche espère qu’une partie du 
camp bourgeois adhère à des pro-
jets de nouvelles taxes ou hausses 
d’impôt. Des ténors du Centre 
donnent certains signes en ce sens

Le retour de l’impôt et des taxes  
pour les finances fédérales

Vers un axe 
ferroviaire 
lémanique  
plus efficace
Le tronçon 
ferroviaire entre 
Lausanne et 
Genève, l’un des 
plus fréquentés et 
chargés du pays, 
doit être plus 
efficace. Même si 
un tunnel est 
prévu entre 
Morges et Perroy, 
des efforts 
supplémentaires 
sont nécessaires, a 
estimé le Conseil 
national. Il a 
adopté hier par 
153 voix contre 31 
une motion du 
Conseil des Etats. 
Le texte demande 
de définir des 
mesures pour 
augmenter la 
redondance et la 
capacité de la 
ligne. (ATS)

MAIS ENCORE
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Un procès qui s’ouvre (enfin, peut-être), 
mais avec trois jours de plaidoiries. C’est 
ce que réserve l’affaire Hinduja, du nom 
de cette richissime famille accusée d’avoir 
longtemps pratiqué une forme d’esclavage 
dans sa luxueuse propriété de Cologny. 
D’entrée de cause, hier, la défense des 
prévenus annonce environ quinze heures 
d’interventions pour tenter de tailler en 
pièces l’acte d’accusation du premier pro-
cureur Yves Bertossa et de faire imploser 
le contenu du dossier. Vaillamment, le Tri-
bunal correctionnel accueille avec autant 
de calme que possible cette déferlante de 
questions préjudicielles qui s’abat sur une 
procédure déjà ultra-conflictuelle.

On ne sait toujours pas si le multimil-
liardaire Prakash Hinduja et son épouse 
Kamal montreront un jour le bout de leur 
nez à ce procès pour traite d’êtres humains 
et usure par métier. Aux dernières nou-
velles, le couple était souffrant du 
côté de Dubaï. Le tribunal a déjà 
décidé d’aller de l’avant et de les 
juger par défaut, tout en leur lais-
sant la possibilité de se présenter 
aux débats agendés en juin. Cette semaine, 
les cinq prévenus – il y a aussi leur fils Ajay, 
son épouse et un homme de confiance – 
ainsi que les trois parties plaignantes sont 
dispensés de comparaître pour cette par-
tie purement technique.

Millions de fichiers
Fer de lance de la défense, Me Romain 

Jordan dresse la liste des requêtes visant 
à signer l’arrêt de mort de cette affaire. En 
résumé, le tribunal est invité à renvoyer 
l’acte d’accusation au parquet pour toute 
une série de motifs: l’expurger d’une série 
de détails, préciser les faits reprochés à cha-
cun, supprimer infractions et aggravantes 
ajoutées en cours de route, exclure une vic-
time qui a passé un accord, organiser une 
confrontation avec les plaignants, lancer 
une commission rogatoire en Inde et faire 
le tri dans des données numériques plus ou 
moins versées au dossier. D’autres points 
sont brandis dans cette guerre sans merci. 
La compétence de la justice genevoise est 
contestée pour une partie des faits.

Après un premier tour de chauffe, Me 
Jordan tente: «On fait une petite pause 
Madame la Présidente?» La juge Sabina 
Mascotto n’entend pas baisser le rythme: 
«On fera après, ça fait à peine une heure 
quinze qu’on a repris.» Voici donc l’avo-
cat lancé sur un sujet sensible: l’analyse 
des données numériques retrouvées sur 
les appareils des parties plaignantes et 
qui n’ont pas été versées au dossier. Soit 
quelque 2,7 millions de fichiers qui n’au-
raient fait l’objet d’aucun examen sérieux 
et qui auraient même été noyés dans Nuix, 
un logiciel inadapté et impossible à consul-
ter pour le profane. La défense y voit le 
spectre d’une manœuvre visant à la pri-
ver de munitions utiles.

«Analyse indispensable»
Or, poursuit Me Jordan, ces photos, ces 

vidéos, ces messages et autres rétroac-
tifs d’appels sont essentiels. Des preuves 
qui démontrent qu’une des domestiques 
au moins avait une activité intense sur 
son téléphone (101 interactions rien que 
pour le 1er janvier 2018) et ne saurait donc 
être assimilée à une personne totalement 
isolée, dépendante de ses bourreaux de 
patrons, comme le requiert l’infraction 
de traite d’êtres humains.

«Ces données sont pertinentes, car on 
touche au cœur des infractions», assure 

encore l'avocat en se demandant 
pourquoi le Ministère public n’a 
pas cru bon d’analyser ces éléments. 
Il demande donc que le parquet 
soit invité à instruire cet aspect, à 

séquestrer les appareils des plaignants qui 
n’ont pas accepté de les fournir ou à ren-
voyer les débats afin que la défense, qui a 
découvert l’existence de ces données non 
exploitées en septembre dernier, puisse 
en prendre connaissance de manière utile.

Me Yaël Hayat renchérit sur l’importance 
de ces éléments: «Quoi de mieux que le 
téléphone pour montrer ce qu’était la vie 
de ces personnes au domicile des Hinduja? 
Il n’y a aucune raison de ne pas procéder à 
cette analyse et la protection des victimes 
ne saurait être brandie pour l’empêcher si 
c’est au préjudice des droits de la défense.» 
Les autres avocats des milliardaires, Mes 
Nicolas Jeandin, Daniel Kinzer et Robert 
Assaël, sont évidemment d’accord. «On ne 
peut pas ne pas exploiter cette montagne 
de preuves.»

Il faudra encore attendre la fin de ce 
marathon de questions préjudicielles pour 
connaître la réponse du parquet et des 
conseils des parties plaignantes. Et encore 
plus longtemps pour connaître celle, plus 
essentielle, du tribunal. ■

GENÈVE  Accusés notamment de traite 
d’êtres humains et d’usure par métier, les 
quatre membres de la richissime famille 
étaient hier dispensés d’audience. Leurs 
avocats ont attaqué l’acte d’accusation et 
réclament de fouiller les messageries des 
plaignants

La richissime famille Hinduja 
fait le procès du Ministère public

«Nous vivons  
une situation 
extraordinaire, 
qui occasionne des 
coûts énormes»
GERHARD PFISTER, 
PRÉSIDENT DU PARTI LE CENTRE
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